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Vous traiterez, au choix, l’un des deux sujets suivants :


Dissertation :

· Droit international économique et protection de l’environnement


Commentaire :

· Organisation mondiale du commerce, Organe de règlement des différends, compte-rendu de la réunion du 29 août 2022, Désignations des membres de l’Organe d’appel : proposition présentée par le Mexique et 125 autres membres, extraits


Organisation mondiale du commerce, Organe de règlement des différends, compte-rendu de la réunion du 29 août 2022, Désignations des membres de l’Organe d’appel : proposition présentée par le Mexique et 125 autres membres, extraits


3.2. La représentante du Mexique, prenant la parole au nom des coauteurs de la proposition conjointe figurant dans le document WT/DSB/W/609/Rev.22, a dit que les délégations en question étaient convenues de présenter la proposition conjointe, datée du 19 août 2022, afin de lancer les processus de sélection visant à pourvoir les postes vacants des membres de l'Organe d'appel. Les coauteurs ont souhaité la bienvenue à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique et à Sainte-Lucie en tant que nouveaux coauteurs de cette proposition. Au nom de ces 126 Membres, le Mexique tenait à dire ce qui suit. 

Le nombre considérable de Membres qui présentaient la proposition conjointe témoignait de l'existence d'une préoccupation commune au sujet de la situation actuelle à l'Organe d'appel, qui affectait gravement le système de règlement des différends dans son ensemble et allait à l'encontre des intérêts de ses Membres. Il incombait à ces derniers de sauvegarder et de préserver l'Organe d'appel, le système de règlement des différends et le système commercial multilatéral. Il était donc de leur devoir de procéder, sans plus tarder, au lancement des processus de sélection des membres de l'Organe d'appel soumis à l'ORD à la réunion en cours.

La proposition visait ce qui suit : 
i. lancer sept processus de sélection (un premier pour remplacer M. Ricardo Ramírez-Hernández, dont le deuxième mandat avait pris fin le 30 juin 2017; un deuxième pour pourvoir le poste devenu vacant à la suite de la démission de M. Hyun Chong Kim, qui avait pris effet le 1er août 2017; un troisième pour remplacer M. Peter Van den Bossche, dont le deuxième mandat avait pris fin le 11 décembre 2017; un quatrième pour remplacer M. Shree Baboo Chekitan Servansing, dont le mandat de quatre ans avait pris fin le 30 septembre 2018; un cinquième pour remplacer M. Ujal Singh Bhatia, dont le second mandat avait pris fin le 10 décembre 2019; un sixième pour remplacer M. Thomas Graham, dont le second mandat avait pris fin le 10 décembre 2019; et un septième pour remplacer Mme Hong Zhao, dont le premier mandat de quatre ans avait pris fin le 30 novembre 2020); 
ii. établir un comité de sélection ; 
iii. fixer un délai de 30 jours pour la présentation des candidatures ; et 
iv. demander au comité de sélection de faire sa recommandation dans les 60 jours suivant l'expiration du délai fixé pour présenter les candidatures. 

Les coauteurs de la proposition étaient ouverts en ce qui concernait la fixation des dates limites pour les processus de sélection, mais les Membres devraient tenir compte du caractère urgent de la situation. Ils continuaient d'exhorter tous les Membres à appuyer cette proposition dans l'intérêt du système de règlement des différends et du système commercial multilatéral. 

3.3. Le représentant des États-Unis a dit que les Membres étaient au courant des préoccupations de longue date de son pays au sujet du règlement des différends à l'OMC. Ces préoccupations demeuraient entières, et les États-Unis n'appuyaient pas la décision proposée. Les États-Unis étaient favorables à une réforme du règlement des différends à l'OMC et ils s'employaient à réaliser une réforme durable et pérenne. Un premier pas vers la réforme consistait à mieux comprendre les intérêts de tous les Membres dans le cadre du système de règlement des différends de l'OMC. Un véritable débat sur la réforme devrait avoir pour but de garantir que le système de règlement des différends de l'OMC reflète les véritables intérêts des Membres et ne pas préjuger de ce à quoi un système réformé devrait ressembler. Les États-Unis étaient prêts à poursuivre et renforcer le dialogue avec les Membres sur cette importante question. (…).

3.4. La représentante du Royaume-Uni a dit que son pays continuait de condamner l'invasion non provoquée et préméditée lancée par la Fédération de Russie contre l'Ukraine. Cette invasion constituait une violation flagrante du droit international et de la Charte des Nations Unies, et un rejet des principes que chaque pays s'était engagé à respecter. Il importait de noter dans le contexte des travaux de l'ORD que cette invasion témoignait d'un profond mépris pour le système fondé sur des règles sur lequel reposait aussi l'OMC. Concernant le point de l'ordre du jour à l'examen, le Royaume-Uni continuait d'appuyer le lancement du processus de désignation des membres de l'Organe d'appel et renvoyait à ses déclarations antérieures sur cette question. Le Royaume-Uni souhaitait voir un système de règlement des différends de l'OMC pleinement opérationnel et qui fonctionnait bien dès que possible. Il était dans l'intérêt de tous les Membres de disposer d'un système pleinement opérationnel, qui soit obligatoire, contraignant et impartial. Le Royaume-Uni encourageait les Membres à continuer de donner la priorité à la participation aux discussions en cours, en vue de trouver des solutions qui pourraient faire l'objet d'un consensus.

3.5. Le représentant du Brésil a dit que son pays remerciait le Mexique d'avoir présenté la proposition et souhaitait la bienvenue à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique et à Sainte-Lucie en tant que coauteurs. Le Brésil souhaitait renvoyer aux déclarations antérieures qu'il avait faites au titre de ce point de l'ordre du jour. Il était encouragé par le fait qu'avaient lieu à Genève des discussions informelles avec des délais raisonnables et une orientation claire. En travaillant de bonne foi et en étant soutenus par la volonté politique exprimée par les Ministres à la CM12, les Membres devraient être en mesure de rétablir le système de règlement des différends de l'OMC dans le délai fixé par les Ministres. Il s'agissait d'une question particulièrement urgente à laquelle le Brésil accordait la plus haute priorité. 

3.6. Le représentant de l'Union européenne a dit que l'UE renvoyait aux déclarations antérieures qu'elle avait faites à ce sujet et remerciait tous les Membres coauteurs de la proposition visant à lancer les processus de désignation. Depuis le 11 décembre 2019, l'OMC ne garantissait plus l'accès à un mécanisme de règlement des différends commerciaux contraignant, à deux niveaux, indépendant et impartial. Un système de règlement des différends de l'OMC pleinement opérationnel était essentiel pour un système commercial multilatéral fondé sur des règles. C'est pourquoi le domaine le plus urgent de la réforme de l'OMC consistait à trouver une base convenue pour rétablir un tel système et à procéder à la désignation des membres de l'Organe d'appel. Il faudrait s'atteler à cette tâche en priorité.

Comme l'Union européenne l'avait noté sans relâche, les Membres de l'OMC avaient pour responsabilité conjointe de régler cette question dans les plus brefs délais et de repourvoir les postes vacants ainsi que le prescrivait l'article 17:2 du Mémorandum d'accord. L'Union européenne convenait qu'une réforme significative était nécessaire pour atteindre cet objectif. Elle continuerait de participer de manière constructive à la recherche, par le biais de la réforme, d'une solution durable à la situation actuelle concernant la désignation des membres de l'Organe d'appel. Il y avait un besoin pressant de faire avancer les travaux à cet égard. L'Union européenne se félicitait de participer aux processus de discussion en cours à Genève. Conformément au document final de la CM12, l'objectif de toute discussion devait être de disposer d'un système de règlement des différends pleinement opérationnel et qui fonctionnait bien pour 2024 au plus tard. (…) 
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